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Le groupe de travail 
Transfert de
Technologie de 
France Biotech

I N T R O D U C T I O N

 Comprendre les conditions d’exécution des transferts de technologie

 Communiquer aux OTT un retour d’expérience des entreprises

 Établir les points d’amélioration et proposer une dynamique de progrès

 Être force de proposition pour favoriser les partenariats avec les acteurs publics français

 Renforcer le dialogue entre OTT françaises et entreprises innovantes en santé

 Proposer des solutions concrètes pour l’amélioration du transfert de technologie

NOTRE MISSION  

NOS TRAVAUX  

NOS OBJECTIFS 

 L’observatoire, 2e édition en 2020

 Développement d’une boite à outils via les sous-groupes de travail
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1. Le profil des répondants



Synthèse

P M E / E T I  Innovantes en Santé Offices de Transfert de Technologie G r a n d s  G r o u p e s  ( G G )

P R O F I L  

T Y P E

 Biotechnologie thérapeutique

 En développement préclinique ou clinique

 18 salariés

 Age moyen : 7 ans

62% 
des biotechs

Sont des spin-off académiques

54% 
des biotechs

ont un dirigeant 
primo-entrepreneur

réponses52

2
Tours de

financement

2M€ 
Levées
médiane

réponses24 réponses7

NOMBRE D’ACCORDS

OTT 
intégrant 

un incubateur 

Accords en santé :       290 

Accords totaux :          523

PME créées en santé : 123 

33%
Effectif total

33 150 
Moyenne

13 900 
Médiane

Effectif France 
5 867 
Moyenne

1 850 
Médiane

29%
ont signé un accord 
de licence avec la 
sphère académique 
sur les 2 dernières années

3

dont 5 français



A QUEL STADE ?DANS QUEL DOMAINE ?

50%

29%

13%

12%

12%

12%

10%

4%

Biotech thérapeutique

Medtech thérapeutique

Diagnostic

CRO

E-Santé

Medtech diagnostic

Autre(s)

Agrotech

2020

2018

4%

29%

23%

15%

25%

4%

Découverte

Préclinique

Clinique

Prototype

Marché

Non adapté

2020

2020
QUELS EFFECTIFS ?

38%

48%

10%

2%

2%

Entre 1 et 5

Entre 6 et 20

Entre 21 et 50

Entre 51 et 150

Plus de 150

2018

Effectif 
Moyen
Total: 

18 vs 17 
(2018)

QUEL MONTANT LEVÉ ?

12m€
Moyenne

2,4m€
Médiane

82%
Par les 

biotechs2

Tours de financement en 
moyenne (et Médiane)

QUEL ÂGE ?

2018

4

Profil

Effectif France

34%

46%

13%

3%

3%

0-5

6-20

21-50

51-100

> 100

2020

2018

AGE MOYEN 

7 ans 
(médiane : 7)

52

réponses

PME
ETI



52

réponses

PME
ETI

CEO Primo-entrepreneurOrigine spin-off académique

52% 
Oui

62% 
des biotechs
ont pour origine 

un spin-off

58%
Oui

54% 
des biotechs
ont un dirigeant 

primo-entrepreneur

Dirigeant-fondateur Fondateurs issus de 
la sphère académique

82%
Oui

Dirigeants issus de 
la sphère académique

Nature des relations avec la sphère académique
N A T U R E  D E S  R E L A T I O N S TOP 3

Accès à de l’expertise (génération de données) 1

Accès à des données scientifiques déjà générées 2

Accès à des données cliniques déjà générées 3

67% 

58% 

Profil

5

Au moins un fondateur

Au moins un dirigeant



Typologie des accords de licence générés sur les 2 dernières années

OTT

Avec Mandat unique : 213 Sans Mandat unique : 29

Actifs en copropriété avec 
plusieurs tutelles : 242

ACCORDS EN SANTÉ : 290 

ACCORDS TOTAUX : 523

Avec OTT en tant que mandataire : 134 Avec OTT en tant que licencié : 92 

En Stand by Licence : 48 

En copropriété avec un 
grand groupe industriel : 19

Légende : Chiffre en violet : réponse directe  chiffre en bleu : calcul par différence 

Accords intégrant le 
transfert ou l’accès aux 
données de santé : 45

238 PME créées 

123 PME créées 

40 accords 
avec prise de 
participation 

28 accords 
avec conversion 

de créance

Contiennent un 
engagement de se 
joindre à l’action en 
contrefaçon : 96

Contiennent un engagement de se 
joindre à l’action en contrefaçon : 38 

En copropriété avec PME établie et 
exploités par cette même PME : 41

6



46%

8%

46%

En croissance
En diminution
Stable

OTT

Évolution du nombre d’accords de licence 
en santé 
dans les cinq dernières années 

Évolution du nombre d’entreprises créées 
par un transfert de technologie (spin-off 
issue de l’OTT) en santé 
dans les cinq dernières années 

Effectifs % Obs.
En croissance 11 46%
En diminution 2 8%
Stable 11 46%

Total 24 100%

Réponses effectives24

Taux de réponse100%

92% des OTT constatent une stabilité ou une 
augmentation du nombre d’accords.

COMMENTAIRES

Réponses effectives24

Taux de réponse100%

Effectifs % Obs.
En croissance 12 50%
En diminution 0 0%
Stable 12 50%

Total 24 100%

100% des OTT constatent une stabilité ou une 
augmentation du nombre d’entreprises créées.

COMMENTAIRES
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2. Les points clés à retenir
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LES ACCORDS DE LICENCE

LES ACCORDS DE CONSORTIUM

…issus de la sphère académique française au cours des deux dernières années

…issus de la sphère académique française au cours des deux dernières années



P M E GRANDS GROUPESOFFICES DE TRANSFERT 
DE TECHNOLOGIE

9

Le niveau de satisfaction selon...

Processus général de contractualisation 

vs.

61% des PME sont moyennement 
satisfaites du processus de 
contractualisation 
des accords issus de la sphère 
académique française avec les OTT

7,3 Moyenne

8 Médiane

…avec une PME/ETI établie

…avec une start-up française 
avec primo-entrepreneur

….avec une start-up française 
avec entrepreneur expérimenté

Les OTT sont globalement satisfaits du 
processus de contractualisation avec les 
différents types d’entreprises

…avec un GG

Sur la base des deux 
répondants (effectif restreint), 
les GG ne sont pas satisfaits 
quant au processus de 
contractualisation des accords 
issus de la sphère académique 
française avec l’OTT 

5,2 Moyenne

5 Médiane

6,2 Moyenne

6,5 Médiane

5,4 Moyenne

6 Médiane

vs.

4,8 Moyenne

5 Médiane

réponses18

48% étaient moyennement 
satisfaits (5,33)

2 0 1 8

réponses19

réponses17

réponses19

réponses2réponses21

3 Moyenne

3 Médiane



Délai sur la négociation

10

Le T0 marquant du début du processus de négociation de l’accord selon...

OTTPME    GG

A

B

1er contact 
avec le chercheur

1er contact 
OTT

Signature 
du CDA

Fourniture 
des éléments de 

négociation 

Fourniture 
d’une LOI 
par l’OTT

Fourniture d’un 
term-sheet
par l’OTT

Accord sur 
l’ensemble 
des termes

Signature 
de l’accord

Due Diligence + BP

73% des OTT 
ont mis en place 
un processus de 

signature électronique

Délai

Délai



P M E GRANDS GROUPESOFFICES DE TRANSFERT 
DE TECHNOLOGIEvs. vs.

2 0 1 8

11

Les délais totaux et satisfaction du point de vue des…

Délai sur la négociation

         

réponses21

réponses15

réponses2

réponses14

Primo-entrepreneurs Chevronnés

11,9 
mois

11,9
mois

11,9
mois

18
mois

réponses68

5,3 5,4 5,2

16,9
mois

22
mois

3 3 3,1

PME

START-UP 
EN CRÉATION

GRANDS
GROUPES réponses13

10,3
mois 5,7

8,7
mois 5,5

10,8
mois

4

14
mois

3,5

A Durée totale

Avec…



P M E GRANDS GROUPESOFFICES DE TRANSFERT 
DE TECHNOLOGIEvs. vs.

2 0 1 8

12

Les délais du parcours de signature et satisfaction du point de vue des…

Délai sur la négociation

         

réponses21

réponses15

réponses2

réponses18
4

semaines

12
semaines

3,5
réponses14

2
semaines

3
semaines

3
semaines 4,7

6,4

7,1
7

semaines

6,5

B Durée du parcours 
de signature 

6,5

Avec…

START-UP 
EN CRÉATION

PME

GRANDS
GROUPES
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Les modalités de négociation

…se sont fait accompagner 

Ils se sont fait accompagnés par :

OTT

58% PME

53%
GG

0%

50% 43%

7%

61%

22% 17%

Un conseil en propriété
intellectuelle

Un avocat Un autre conseil

PME OTT

réponses14

réponses17

réponses2

2 0 1 8
54,5% des PME

Mandat de l’entreprise

Mandat de l’OTT

Perçu par PME comme 
plus étroit qu’en réalité

Alignement des perceptions 
sur l’étendue du mandat

…du côté de l’entreprise sont :
CEO 
90%

Avocat/ 
Juriste 

50%

Business 
Dev 
30%

…du côté de l’OTT sont :
Juriste

86%Business 
Dev 
77%

Chargé de 
valorisation 

35%

Selon les PME, dans 60% des cas, 
il y avait plusieurs interlocuteurs côté OTT 

(en moyenne 3)

A C C O M P A G N E M E N T L E  M A N D A T  D E  N É G O C I A T I O NL E S  I N T E R L O C U T E U R S



Les modalités de négociation – focus copropriété

20

87%
Oui
40%

Non
60%

0

1

2

3
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de
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Durée en mois

0

1

2

3

0 10 20 30 40

N
b 

de
 ré
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nd

an
ts

Durée en mois

D E L A I  M O Y E N  E N  C O P R O P R I E T E

8

14,75 mois (Oui, copropriété)

10,8 mois (Non, pas copropriétaire)

12

Part des PME copropriétaire de l’actif

Part des projets en copropriété avec plusieurs tutelles

20

77%

Oui
90%

Non
10%

(18)

(12)

(8)

(2)

vs.

Dans le dernier accord de licence….

14



Les modalités de négociation – focus interlocuteur
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100%

0

1

2

3

4

5

6

7

0 5 10 15 20 25 30

N
on

m
br

e 
d'

in
te

rlo
cu

te
ur

s

Durée moyenne en mois

Nombre d’interlocuteurs à la table des négociations

50%

25%
17%

8%

2 3 4 6

(2)

(1)

(3)

(6)

Selon le panel interrogé, il n’y a pas de différence 
majeure sur le délai moyen de négociation 
si le nombre d’interlocuteurs augmente 

ANALYSE

D E L A I  M O Y E N  x  N O M B R E  d ’ I N T E R L O C U T E U R S

12

Dans le dernier accord de licence côté PME….

Nombre moyen 
d’interlocuteurs : 

2,9 

15



Selon le panel interrogé, il n’y a pas de différence 
majeure sur le délai moyen de négociation en 
présence ou non d’un mandataire unique

NB : seulement 3 cas déclarent ne pas avoir eu recours à 
un mandataire unique dans le cadre de licence en 
copropriété avec plusieurs tutelles

ANALYSE

Les modalités de négociation – focus le mandat unique

0

1

2

3

0 10 20 30 40N
b 

de
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nd

an
ts

Durée en mois

0

1

2

3

0 10 20 30 40

N
b 

de
 ré

po
nd

an
ts

Durée en mois

16

3

19

83%

Oui
84%

Non
16%

(3)

(16)

Présence du mandataire unique D E L A I  M O Y E N  x  M A N D A T  U N I Q U E

16

Dans le dernier accord de licence côté PME….



Les éléments de 
la négociation
D U E  D I L I G E N C E

50% des PME et 100% des GG
déclarent avoir réalisé une due diligence

Top 3

réponses18

des due diligence réalisées

• Etude de liberté 
d’exploitation de l’actif

• Etude de la robustesse 
des demandes de 
brevet

• Audit de la qualité des 
données expérimentales 
générées

• Audit de la qualité des 
données expérimentales 
générées

• Etude de brevetabilité/ 
Etude de liberté 
d’exploitation de l’actif 

Etude de la 
robustesse des 
demandes de brevet

PME GG

réponses2

Idem
2 0 1 8

LES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS

Les OTT déclarent en avoir fourni dans 
26% des cas alors que les PME 
déclarent en avoir reçu dans aucun cas

Les PME déclarent en avoir fourni dans 
70% des cas alors que les OTT déclarent 
en avoir reçu dans seulement 13%

Les OTT déclarent en avoir 
fourni dans 66% alors que 
les PME déclarent en avoir 
reçu dans 43%

Les OTT considèrent en avoir 
demandé dans 91% alors que le 
PME considèrent avoir fourni dans 
50% des cas 

Plan d’affaires 

(BP)

Comparables

Term-sheet
Les primo-entrepreneurs 

ont fourni un BP 
dans seulement 38% 

des cas contre 63% des 
entrepreneurs expérimentés

FOCUS 

primo-
entrepreneur

17



Les éléments de négociation – focus due diligence 

« Connaissance préalable de l’actif, 
due notamment au fait que les fondateurs 

ont eux-mêmes développé l’actif »

« Valorisation forfaitaire établie 
par les organismes de tutelle »

ABSENCE DE DUE DIL – POURQUOI ?

88%

77%

66%

44%

33%

Etude de liberté d’exploitation de l’actif objet de
l’accord

Etude de la robustesse des demandes de brevet
objet de l’accord

Audit de la qualité des données expérimentales
générées objet de l’accord

Etude de brevetabilité

Identification des savoir-faire

9

100%

(8)

(7)

(6)

(4)

(3)

Seulement 50%
des PME conduisent une Due Dil

LES DUE DILIGENCE CONDUITES PAR LES PME18

78%

18

La due diligence est une méthode sous-employée 
et actuellement pas au standard industriel



Les éléments de négociation – focus comparables/plan d’affaires

P O U R Q U O I  ?

« Connaissance du secteur »

« Vision du contractant est unique »

« Secteur méconnu en France et 
peu de comparaison existante »

« Vision non partagée »

« Existence de connaissances approfondies 
en interne et de données propres »

Seulement 53 %
des PME seulement considèrent

les comparables, utiles

32%

19

83%

des PME n’ont pas fourni à 
l’OTT un plan d’affaires

P O U R Q U O I  ?

« Non demandé par l’OTT »

« Actif non utilisable en l’état, et une maturation 
supplémentaire est nécessaire 
pour aboutir à l'exploitation »

« Pas d’utilité lorsque l'horizon de développement 
de la technologie est long (+ de 10 ans) »

« Périmètre mal défini avec des données de 
prévalence de la pathologie estimatives »

19

83%

19



PME
réponses22

Top 3 des typologies de difficultés rencontrées

Les principales difficultés rencontrées dans la négociation 

Interlocuteur direct 
n’ayant pas de réel 
mandat de 
négociation

Les conditions financières   59%

Disponibilité de l’autre partie 68%

27%

- Les conditions financières
- Interlocuteur peu familiarisé 
avec les accords de licence et l’IP 

Décalage important entre
les deux parties sur la 
perception de la valeur de l’actif 

Insuffisance d’information 
par la société sur les plans 
de développement et/ou BP 

Les conditions liées 
à la propriété                 
intellectuelle

Les conditions financières   100%

27%

GG
réponses2

OTT
réponses24

42%

50%

42% 50%

20

Décalage important entre
les deux parties sur la 
perception de la valeur de l’actif 

100%



PME
réponses22

Top 3 des impacts de ces difficultés

Les principales difficultés rencontrées dans la négociation 

Impact sur le coût 
et le temps de 
développement 
de l’actif 

Difficultés pour lever 
des fonds

Délais sur la négociation 76%

24%

33%

Pas 
d’impact 
majeur 

Une meilleure compréhension 
des enjeux des parties 

Délais sur la négociation  62%

n/a

L’accord n’a pas 
été conclu    

Délais sur la négociation  50%

27%

GG
réponses2

OTT
réponses21

43%

14%

Pas de différence 
notable si 

l’entrepreneur n’a 
pas d’expérience 
entrepreneuriale 

FOCUS 

primo-
entrepreneur

21

50%



Qualité de 
la technologie 

licenciée Qualité de 
la protection 
intellectuelle

22

GESTION DES DIFFICULTÉS

Les principales difficultés rencontrées dans la négociation 

84%

47%

26%

100%

19%

14%

100%

GG OTT PME

Le dialogue bienveillant et la pédagogie

Changement d’interlocuteurs

Intervention d’un tiers
(investisseur, avocat, incubateur, etc.) 

FACTEURS CLÉS DE LA RÉUSSITE
Les principaux facteurs clés de la réussite 

d’un accord de licence sont :

PME GGOTT

Facilité d’accès 
au savoir-faire 
du chercheur

1

3

2



LES RAISONS ET LES CLAUSES

PME et start-up

23

La renégociation

18% des PME ont renégocié au moins 
une fois leurs accords dans les deux 
dernières années 

18%
en 2020

Les raisons sont 
diverses 
et il n’existe pas de 
tendance générale

La renégociation est toujours à l’initiative de la PME

LES RAISONS

6 mois
Durée 5,5

Offices de Transfert de Technologie

LES CLAUSES
1 Frais d’exploitation directe : royalties sur vente directe

2
Frais d’exclusivité : up-front, milestones de 
développement, indépendants du chiffre d’affaires généré

3 Périmètre du domaine d’exploitation

réponses12réponses38

2 0 1 8

33%

2 0 1 8
les raisons étaient 

essentiellement liées aux 
levées de fonds et aux 

difficultés sur l’IP
2 0 1 8

Idem
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LES FAITS

La renonciation

2 0 1 8

Idem

Pas de différence notable 
si l’entrepreneur n’a pas 
d’expérience entrepreneuriale 

FOCUS 
primo-entrepreneur

60%20%

20%

Côté PME  13% ont dû renoncer avant la 
mise en place de l’accord

Côté OTT  
31 accords
(pour 290 accords signés, soit 10%) 
ont fait l’objet d’une renonciation, 
dans les deux dernières années

A l’initiative de qui ?

réponses23

OTT

Management 
PME

Partenaires industriels

30%

20%

20%

15%

Changement de stratégie de l’entreprise

Levée de fonds de l’entreprise

Difficultés financières de l’entreprise

Evolution du marché arrivée de solutions concurrentes

PME 
La principale raison invoquée est l’absence 
d’accord avec interlocuteurs multiples 

OTT
Les raisons sont multiples  :

1 Frais d’exclusivité : up-front, milestones de développement, 
indépendants du chiffre d’affaires généré

2 Gestion de la stratégie et des frais d’IP

3 Périmètre du domaine d’exploitation

LES RAISONS DE LA RENONCIATION

Les conditions ayant conduit à la renonciation

réponses9

2 0 1 8

Idem



2. Les points clés à retenir
LES ACCORDS DE LICENCE
…issus de la sphère académique française au cours des deux dernières annéesSO
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LES ACCORDS DE CONSORTIUM
…issus de la sphère académique française au cours des deux dernières années



PME GRANDS GROUPES

Typologie des accords de consortium

Près de la moitié des PME (44%) a 
conclu un accord de consortium

(entre 1 et 2 accords par entreprise)

Combien d’accords ?

52

100%

A l’inverse, on constate que la quasi 
totalité des grands groupes (86%) 

a conclu au moins un accord

(entre 1 et 2 accords par entreprise)

35% des PME n’avait pas de 
mandataire unique lors de leur 

étapes de négociation

ANALYSE

Non
35%

Oui
65%

(13)

La moitié des accords impliquait un mandataire 
unique lors des étapes de négociation

ANALYSE

PME
Combien d’accords ?

20

87%
(7)

7

100%

L E  M A N D A T A I R E  U N I Q U E

26



Délai sur la négociation

27

Le T0 marquant le début du processus de négociation de l’accord selon...

PME
(47%)

A

B

1er contact avec un des partenaires industriels
// avec un des partenaires académiques // avec l’OTT

Signature 
du CDA

Rédaction du projet 
scientifique

Obtention d’un financement 
collaboratif

Délai

Délai

PME
(32%)

Aucune tendance ne se dégage 
côté Grands Groupes

L’analyse GG

PME
(16%)

Le positionnement du T0 est variable selon les 
PME, mais deux tendances se dégagent

L’analyse PME



Les délais totaux et satisfaction du point de vue des…

PME GRANDS GROUPESvs.

4,7 3,8

La durée totale moyenne de négociation 
varie du simple au double, avec en 
moyenne près de 2 ans de négociation 
selon les Grands Groupes

L’analyse PME vs GG

A Durée totale

11
mois en 

moyenne

réponses22

9
Médiane

35
mois en 

moyenne

21
Médiane

réponses6

Délai sur la négociation

28
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4,3
semaines en 

moyenne

réponses20

3,5
Médiane

13,3
semaines en 

moyenne

7
Médiane

réponses6

6,3

Les PME sont favorables à 95% à un processus 
de signature électronique pour raccourcir les 
délais, contre 67% pour les grands groupes

PME GRANDS GROUPESvs.

B Durée du parcours        
de signature 

4,6

S i g n a t u r e  é l e c t r o n i q u e

Les délais totaux et satisfaction du point de vue des…

Délai sur la négociation

29
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PME
réponses20

Les principales difficultés rencontrées dans la négociation 

30

Top 3 des typologies de difficultés rencontrées

Interlocuteur direct 
n’ayant pas de réel 
mandat de 
négociation   

Les conditions de propriété 

intellectuelle                             20%

Disponibilité de l’autre partie lors des 

négociations 24%

16%
Les conditions financières

Les conditions de propriété intellectuelle                            

80%

GG
réponses6

60%

Disponibilité de l’autre partie lors des 
négociations 80%

La disponibilité de l’autre partie semble être un levier important                                                     
pour résoudre les difficultés de négociation
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3. Les bonnes pratiques
… à mettre en œuvre
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Bonnes pratiques et recommandations
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1
FACILITER L’ACCÈS ET L’ÉCHANGE D’INFORMATIONS 
• Côté O T T

- faciliter l’accès aux benchmarks, généraliser l’usage de templates sur les différents types d’accords et les adapter
- Mise en place et fourniture d’un Term-Sheet clair et envoi avant la rédaction d’un contrat

• Côté PME : fourniture systématique du Business Plan et d’un plan de développement de l’actif

2

FACILITER LES ÉCHANGES ET LES INTERACTIONS
• Limiter le nombre d’interlocuteurs, raccourir les délais grâce à des interactions plus fréquentes, raccourcir les délais de signature 
• Evaluer la performance aux délais de réponse et de finalisation de l’accord
• Dialogue et bienveillance dans les échanges 
• Accompagnement des entrepreneurs dans la négociation (juriste/avocat). Besoin d’identification des avocats 

compétents pour les accompagner 
• Si besoin, faire intervenir des serial entrepreneurs tiers et indépendants experts du secteur

3
FAVORISER UNE MEILLEURE CONNAISSANCE DES PRATIQUES ET DES ENJEUX DE CHACUN
• Communication en amont des pratiques et standards des OTT (politique de licensing et track record)
• Mise en place de formations pour une meilleure compréhension des enjeux de chaque partie
• Pour les primo-entrepreneurs : standards de négociation de licences et de contrats de collaboration 

pour les chercheurs formations sur l’entreprenariat et les problématiques « business »
mise en place de mentors pour les primo-entrepreneurs (CEO expérimentés)
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